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• Centrafrique/Vio-
lences. L'Onu recense
des crimes "abomina-
bles" pour la future
Cour pénale spécialeL'Onu a passé au cribledouze ans de crimesparmi "les plus abomina-
bles" commis par l'arméeou des groupes armés enCentrafrique entre 2003et 2015 alors que la Courpénale spéciale (CPS)doit s'installer à Banguipour juger ces crimes.
• Nigeria/Jihadistes.
Les 82 lycéennes de
Chibok libérées dans
un centre éducatif

Les 82 lycéennes de Chi-bok, libérées début maides mains du groupe is-lamiste Boko Haram, ontrejoint hier un centre àAbuja, où elles pourrontpoursuivre leur éduca-tion, mais ne retourne-ront pas chez elles, plusde trois ans après leurenlèvement.
• Sénégal/Politique.
L'ex-président Wade
candidat aux législa-
tivesL'ex-président sénéga-lais Abdoulaye Wade vaà 91 ans diriger une listed'opposition aux élec-tions législatives du 30juillet, pour lesquellesles opposants au chef del'Etat président MackySall ont échoué à s'unir,a-t-on appris hier desources concordantes.
• Soudan du Sud/Pro-
cès. 13 soldats jugés
pour le viol d'em-
ployées étrangères Le procès de 13 soldatsdu Soudan du Sud, accu-sés d'avoir violé des tra-vailleuses humanitaireset tué un journalistelocal en juillet 2016, s'estouvert hier devant untribunal militaire à Juba,avant d'être ajourné au 6juin.

L'Afrique en bref
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• France/Enquête. L'an-
cien Premier ministre
Balladur inculpéL'ancien Premier ministrefrançais Edouard Balladura été inculpé dans "l'affaire
Karachi", qui porte sur lefinancement occulte pré-sumé de sa campagne pourla présidentielle de 1995via des rétrocommissionssur des contrats d'arme-ment, a-t-on appris hier desource proche de l'en-quête. 
• Irak/Attentats. Près de
30 morts à BagdadPrès de 30 personnes ontété tuées et une centaineblessées dans deux atten-tats suicide survenus àquelques heures d'inter-valle hier à Bagdad, au mo-ment où les forcesirakiennes progressaientlentement face aux jiha-distes à Mossoul plus aunord.

A travers le monde

A la charge de la chance-
lière allemande, le prési-
dent américain a répondu
par un de ces tweets dont il
a le secret.

LE ton est encore montéd'un cran hier entre An-gela Merkel et DonaldTrump qui a lancé une vi-rulente charge contre l'Al-lemagne, la tension entreles deux pays atteignantun niveau inédit dansl'histoire récente.Depuis la fin du sommetdu G7 en Sicile, où le pré-sident américain a fait ca-valier seul, en particuliersur la question du climat,la chancelière allemandene mâche plus ses motssur la politique du nou-veau locataire de la Mai-son Blanche.Comme souvent, DonaldTrump a choisi Twitterpour lancer la riposte.
"Nous avons un ENORME
déficit commercial avec
l'Allemagne, en plus elle
paye BIEN MOINS qu'elle
ne le devrait pour l'Otan et
le secteur militaire. Très
mauvais pour les USA. Ça
va changer", a-t-il lancé.Une heure plus tôt, AngelaMerkel, connue pour choi-sir ses mots avec atten-tion, avait jugé
"extrêmement important"que l'Europe devienne un
"acteur qui s'engage à l'in-

ternational" notammenten raison de l'évolution dela politique américaine.La chancelière a certessouligné que la relationtransatlantique était
"d'une importance primor-
diale", mais, a-t-elle ajouté,
"compte tenu de la situa-
tion actuelle, il y a encore
plus de raisons pour les-
quelles nous devons en Eu-
rope prendre notre destin
en main3.Son ministre des Affairesétrangères Sigmar Gabrielétait allé plus loin lundi,estimant que les actionsdu président américainavaient "affaibli" l'Occi-dent et accusant sa poli-tique d'être contraire "aux
intérêts de l'Union euro-
péenne". ("L'Union” d'hier)

Mme Merkel, comme d'au-tres dirigeants européens,ont par le passé insisté surla nécessité pour l'UE des'affirmer sur la scène in-ternationale pour mieuxdéfendre ses intérêts.Mais jusqu'ici, la mise enplace d'une action diplo-matique européenne aachoppé sur les préroga-tives des Etats membresen la matière et leurs réti-cences à abandonner despans de souveraineté dansce domaine régalien.Ces tensions ne sont pasnouvelles. Dès le jour del'élection de l'homme d'af-faires, la chancelière avaitsignifié à Donald Trumpqu'il devait se tenir aux va-leurs des démocraties oc-cidentales après une

campagne marquée parles dérapages et lescontroverses.Avant et après son élec-tion, le président améri-cain ne s'était pas privénon plus d'attaquer l'Alle-magne, menaçant en parti-culier d'instaurer destaxes douanières en repré-sailles face aux excédentscommerciaux allemands.
LE TOURNANT DU G7•Mais le sommet du G7 deTaormina pourrait mar-quer un tournant.Dans un contraste saisis-sant avec d'autres diri-geants européens –notamment le présidentfrançais Emmanuel Ma-cron, qui avait décrit Do-nald Trump comme
"quelqu'un d'ouvert", qui a

"la volonté de progresser
avec nous" – Angela Mer-kel avait déploré la teneurdes discussions qui a avaitabouti à un "six contre un".Reste à déterminer quellesseront les conséquencesde cette escalade verbalesur les relations entre lesdeux géants économiques.Peu avant le tweet matinalde Donald Trump, la mi-nistre allemande de l'Eco-nomie, Brigitte Zypries,s'était efforcée de minimi-ser l'importance du loca-taire de la Maison Blanchesur le sujet de l'excédentcommercial allemand.
"Je fais une différence entre
le président américain
Trump et ceux qui ont aussi
leur mot à dire aux Etats-
Unis, comme les ministres,
les gouverneurs et le
Congrès", avait-elle lancésur la radio publique NDR.
"L'Allemagne reste favora-
ble à un commerce libre et
ouvert, les entreprises alle-
mandes veulent continuer
à investir aux Etats-Unis et
à y créer des emplois",avait-elle ajouté, souli-gnant que les Etats-Unisn'avaient aucune raison decraindre que les entre-prises allemandes détrui-sent des emplois dans lepays.Donald Trump et AngelaMerkel ont d'ores et déjàune nouvelle rencontre envue : elle aura lieu lors dusommet du G20, débutjuillet, à Hambourg.

Le ton et la tension montent entre Trump et Merkel 
Etats-Unis-Allemagne/Diplomatie

AFP
Washington/Etats-Unis

La cordialité qui avait prévalu lors de leur rencontre à la Maison Blanche en mars der-
nier n'est plus qu'un lointain souvenir. Entre le président américain Donald Trump et la

chancelière allemande Angela Merkel, l'heure est à la guerre des mots.
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Marielle de Sarnez (Affaires
européennes) fait face à
des soupçons d'emplois fic-
tifs au Parlement européen.
Son collègue Richard Fer-
rand (Cohésion des terri-
toires) doit, depuis, une
semaine, se justifier sur une
opération immobilière re-
montant à 2011.

LA ministre française desAffaires européennes,visée par une enquête pré-liminaire sur des soupçonsd'emplois fictifs au Parle-ment européen, a démentitoute irrégularité et dé-posé plainte hier pour dé-nonciation calomnieuse.Cette affaire s'ajoute auxremous causés la semainedernière par une opérationimmobilière menée en2011 par un autre minis-tre, alors que le nouveaugouvernement nommé parEmmanuel Macron pré-pare un texte de loi sur lamoralisation de la vie poli-tique française.

La ministre des Affaires eu-ropéennes Marielle de Sar-nez est visée par uneenquête préliminaire duparquet de Paris pour
"abus de confiance" aprèsqu'une eurodéputée duFront national (FN, ex-trême droite), Sophie Mon-tel, a dénoncé 19 de sescollègues français, dont

Marielle de Sarnez, sur dessoupçons d'emplois fictifssur des postes d'assistantsparlementaires.La ministre a annoncé surTwitter avoir porté plaintepour "dénonciation calom-
nieuse" contre cette euro-députée.Mme de Sarnez a aussi dé-menti toute irrégularité : la

situation de l'assistantevisée "a été déclarée et vé-
rifiée par le Parlement eu-
ropéen" et son travail "a été
accompagné de rapports
d'activité réguliers et
consultables", souligne-t-elle dans un communiqué.Alors que le nouveau pré-sident Emmanuel Macrona fait de la moralisation dela vie politique une prio-rité, l'opposition ne relâchepas ses attaques contre unautre membre du gouver-nement, le ministre de laCohésion des territoires,Richard Ferrand, épinglépour une opération immo-bilière sujette à caution re-montant à 2011.La semaine dernière, l'heb-domadaire satirique Le Ca-nard Enchaîné a révélé quel'épouse de M. Ferrandavait bénéficié de l'attribu-tion d'un marché de loca-tion d'une mutuelled'assurance quand il enétait le directeur général.Un autre volet concernel'embauche de son filsquelques mois comme col-laborateur parlementaire.M. Ferrand assure qu'iln'est "coupable de rien, ni

sur le plan légal ni sur le
plan moral". Saisie, la jus-tice française a estimé qu'àce stade il n'y avait pas ma-tière à enquêter.Le Premier ministreEdouard Philippe a affichésa confiance et affirmé queles électeurs seraient "le
juge de paix" du ministre,candidat aux législativesdes 11 et 18 juin.La campagne de la prési-dentielle a été polluée parles affaires, avec la mise enexamen du candidat de ladroite François Fillon pourdétournement de fondspublics dans une affaired'emplois fictifs au profitde sa famille.Par ailleurs, deux assis-tants euro-parlementairesdu FN ont été mis en exa-men dans le cadre d'uneenquête sur des soupçonsd'emplois fictifs pour unpréjudice potentiel évaluépar le Parlement européenà près de cinq millionsd'euros (3,2 milliards defrancs). La patronne du FNMarine Le Pen refuse derépondre à la convocationdes juges avant la fin deslégislatives.

Un deuxième ministre en cause en plein chantier 
sur l'éthique politique

France/Gouvernement

AFP
Paris/France

Le président Emmanuel Macron souhaitait un gouver-
nement dont les membres seraient irréprochables. 
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